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MODÈLE DE COURRIER D’ATTESTATION DE PARTENARIAT  

A reprendre et transmettre par chacun des partenaires du projet

Je soussigné(e) [Nom-Prénom-Qualité], 	
Agissant en qualité de [représentant légal] ou [représentant dûment mandaté[footnoteRef:1]]  [1:  SI LE SIGNATAIRE N’EST PAS LE REPRÉSENTANT LÉGAL, MERCI DE JOINDRE LE POUVOIR LUI PERMETTANT D’ENGAGER CELLE-CI.] 

De [nom de la structure et raison sociale] : 	
Atteste mon engagement partenarial auprès de [nom de l’organisme coordinateur du projet] …………………………… pour la réalisation du projet [intitulé de l’opération]  ……………………………………….   , objet du présent dossier de candidature à l’édition 2021 de l’AMI « Transition Ecologique et Valorisation Economique » afférent au CPIER Vallée de la Seine. 
Certifie : 
· L’exactitude des modalités techniques et financières de ma collaboration au projet telles qu décrites dans le dossier de candidature
· Etre régulièrement déclaré ;
· Etre en règle au regard de la règlementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ; 
· Ne pas encourir de procédure collective[footnoteRef:2] [2:  PROCÉDURE DE SAUVEGARDE, DE REDRESSEMENT OU DE LIQUIDATION JUDICIAIRES] 

· Exactes et sincères les informations fournies dans le présent dossier ; 
· Avoir pris connaissance des règles générales d’attribution des aides de l’ADEME du 23 octobre 2014[footnoteRef:3] ; [3:  CONSULTABLES SUR LE SITE INTERNET DE L’ADEME À L’ADRESSE SUIVANTE : HTTP://WWW.ADEME.FR/DELIBERATIONS-CONSEIL-DADMINISTRATION] 



J’ai bien noté que ce dossier ne sera examiné que si tous les documents et renseignements demandés y sont joints. 

Fait, le 	 à 	

Signature :
Cachet de l’organisme : 

TOUTE FAUSSE DÉCLARATION EST PASSIBLE DE PEINES D’EMPRISONNEMENT ET D’AMENDES PRÉVUES PAR LES ARTICLES 441-6 ET 441-7 DU CODE PÉNAL. LE DROIT D’ACCÈS AUX INFORMATIONS PRÉVUES PAR LA LOI N° 78-17 DU 6 JANVIER 1978 RELATIVE À L’INFORMATIQUE, AUX FICHIERS ET AUX LIBERTÉS S’EXERCE AUPRÈS DU SERVICE OU DE L’ETABLISSEMENT AUPRÈS DUQUEL VOUS AVEZ DÉPOSÉ VOTRE DOSSIER.
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